
Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, 
l’alimentation et l’environnement 

Conseil d’administration 
Séance du 27 juin 2023 

Le 27 juin 2023, le conseil d’administration de l’Institut Agro s’est réuni en formation restreinte aux enseignants -
chercheurs, sous la présidence de Dominique Chargé, en visioconférence. 
Nombre de membres en exercice : 8
Nombre de présents : 6
Membres représentés (procuration) : 2
Quorum : 4

Point 3 – Gouvernance
Délibération 3.1.2 – Référentiels d’équivalences horaires des activités des enseignants-chercheurs 

Visas : 

Vu le décret n° 2019-1459 du 26 décembre 2019 relatif à l’Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, 
l’alimentation et l’environnement ; 
Vu le décret n°2021-1723 du 20 décembre 2021 portant intégration de l’Institut national supérieur des sciences 
agronomiques, de l'alimentation et de l'environnement (Agrosup Dijon) à l’Institut national d’enseignement supérieur 
pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (L’Institut Agro) ; 
Vu la délibération du conseil d’administration du 16 novembre 2021 ; 
Vu la délibération du conseil d’administration du 11 janvier 2022. 

Exposé des motifs : 

L’objectif initial fixé en septembre 2021 était de disposer d’un référentiel unique pour les trois écoles, qui ait été validé 
par les instances de l’institut et des écoles pour une application à la rentrée 2022. Un premier travail d’analyse des 
référentiels a fait l’objet d’un rapport présenté au comité de direction de l’Institut Agro le 23 février 2022. Les travaux ont 
ensuite été perturbés par la mise en place du RIPEC, et notamment de l’indemnité C2 qui recouvrait en partie des points 
abordés dans les référentiels REH. 
La liste des fonctions, communes à l’ensemble des écoles et retenues dans le cadre de l’indemnité RIPEC C2, a été 
adoptée en septembre 2022. 
A partir d’octobre 2022, des commissions REH des écoles ont travaillé de façon individuelle et se sont rencontrées de 
façon regroupée à deux reprises (le 1er février et le 24 mars 2023) dans l’optique d’aboutir à un référentiel commun. 
Lors de ces réunions, le groupe s’est entendu pour expliciter certaines actions pédagogiques et proposer des 
équivalences horaires qui faisaient consensus. Il en est ressorti la proposition d’un référentiel d’équivalence horaire en 
deux parties, une partie commune à tout l’Institut Agro et une partie spécifique à chacune des écoles.  
Les équivalences proposées ainsi que le déplafonnement des heures complémentaires (du fait du passage de la PEDR 
ou PCA aux indemnités RIPEC) conduisent à une augmentation des heures complémentaires pour le moment non 
soutenable pour le budget de l’Institut Agro. 
Le travail doit se poursuivre notamment à travers l’analyse des référentiels REH d’autres écoles et une analyse plus 
détaillée des attendus de certaines responsabilités telles que les responsabilités de formation. 
Partant de ces éléments une feuille de route permettant d’aboutir à un référentiel commun devra être proposée au CA 
de novembre 2023. 

Pour l’année académique 2023-2024, il est donc proposé de prolonger les dispositifs existants c’est-à-dire 
des référentiels REH propres à chacune des écoles joints en annexes. 

Délibération n°3.1.2 



ADOPTÉ : 
à  5 voix pour 
à  0 voix contre 
à  3 abstentions 

Le conseil d’administration de l’Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, l’alimentation 
et l’environnement, réuni le 27 juin 2023 en formation restreinte aux enseignants-chercheurs, approuve 
la prorogation, pour l’année universitaire 2023-2024, des référentiels d’équivalences horaires des 
activités des enseignants-chercheurs en vigueur à l’Institut Agro Dijon, l’Institut Agro Montpellier et l’Institut 
Agro Rennes-Angers. 

Fait à Paris, le 27 juin 2023 

Le Président du Conseil d’administration, 
Dominique Chargé 

La présente délibération est publiée sur le site internet de l’Institut Agro. En application de l'article R421-1 du code de justice 
administrative, le Tribunal administratif de Paris peut être saisi par voie de recours formé contre cette délibération et ce dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication. 
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